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Introduction

			12 mars 2024. La terre tremble au 27, rue Saint-Guillaume, au cœur du quartier chic de Saint-Germain-des-Prés, à deux pas du Café de Flore et des Deux Magots. Les répliques se font sentir jusqu’aux ministères de la République française, situés non loin de là, et jusqu’aux portes du Palais de l’Élysée. Ce jour-là, au siège historique de Sciences Po Paris, une soixantaine d’étudiants occupent l’amphithéâtre Émile Boutmy, porteur du nom du fondateur et de 150 ans d’histoire. Ils le rebaptisent « amphi Gaza ». À l’intérieur, flottent des drapeaux palestiniens. Depuis la tribune, des militants masqués du « Comité Palestine », un collectif officieux et anonyme créé peu après l’attaque du Hamas contre Israël, tiennent une réunion de soutien à Gaza. Ils y ont invité des doctorants qui, entre autres thèmes, abordent celui de la judéité et de l’antisionisme. La salle se remplit d’étudiants, keffiehs sur les épaules. Dans l’amphithéâtre et le hall d’entrée, les slogans résonnent, de « Gaza, Sciences Po est avec toi » à « Palestine vivra, Palestine vaincra ». Le rassemblement se poursuit dans la rue Saint-Guillaume, sous l’œil des caméras qui ont accouru au siège de l’institution par laquelle sont passés tant de présidents, de politiques et de journalistes. Les militants propalestiniens demandent à leur école de « condamner les actions d’Israël ». Les images et les propos se répandent sur les réseaux sociaux comme une traînée de poudre. Et puis, tombe la phrase « Ne la laissez pas entrer, c’est une sioniste », dont l’Union des étudiants juifs de France rapporte qu’elle a été prononcée à l’encontre de l’une de ses membres, pour l’empêcher d’accéder à l’amphithéâtre. De Sciences Po aux hautes sphères politiques et médiatiques, c’est l’emballement. Sur fond de montée de l’antisémitisme en France, le Président Macron qualifie les propos de « parfaitement intolérables ». Sur place dès le lendemain, Gabriel Attal, jeune Premier ministre de l’époque et ancien diplômé de l’école, a ces mots qui touchent en plein cœur la « fabrique des élites » : « Le poisson pourrit toujours par la tête. » Les élus de la droite montent au créneau, pendant que les voix de la France insoumise soufflent sur les braises. Dans les mois qui suivent, l’école va vivre aux rythmes des occupations, des slogans qui appellent désormais à soutenir l’Intifada, et des mouvements coups de poing qui entachent son Gala des anciens ou ses rendez-vous avec les entreprises. Les militants vont soigneusement reprendre le discours et les modes d’actions des universités américaines, qui donnent le ton aux jeunes élites mondialisées. Dans une spirale qui la dépasse largement, Sciences Po devient un jouet politique et médiatique que les différents camps s’arrachent dans une vaste polarisation des débats.

			

			Mais ne l’aurait-elle pas cherché ? « Je ne comprendrais jamais pourquoi nous faisons la Une du Monde, feint de s’étonner un historique de l’école. L’école ne mérite pas tant d’attention… » Dans un égocentrisme souvent démontré, Sciences Po aime à faire parler d’elle. Les années Descoings ont donné le ton. Adepte des coups médiatiques, à l’instar de l’annonce tonitruante, en 2001, de l’ouverture d’une voie dérogatoire pour les lycéens de banlieue, Richard Descoings ne craignait pas les polémiques, comme celle qui a visé sa rémunération substantielle. Ses années de direction ont placé l’école sur le devant de la scène. Sa mort brutale en 2012, dans un hôtel new-yorkais, fut un choc. Trois ans plus tard, la journaliste du Monde Raphaëlle Bacqué, elle-même diplômée de l’école, lui consacrait le livre Richie, biographie dans laquelle elle plante un héros transgressif, bipolaire et homosexuel, à l’ascension aussi fulgurante que dangereuse. Sa succession avait plongé l’institution dans une crise majeure, dont elle ne semble toujours pas remise. 

			Si Sciences Po fait tant parler d’elle, c’est qu’elle se plaît à alimenter son image d’école du pouvoir. Passage quasi obligé pour accéder à la haute fonction publique, elle compte parmi ses anciens une ribambelle de figures de la politique et du monde des affaires. Rue Saint-Guillaume, se tiennent ainsi une multitude de conférences, données par des invités prestigieux. Parmi sa flotte d’enseignants vacataires, elle compte le Tout-Paris. Ici, les mythes et les codes sont soigneusement entretenus. Dans son hall d’entrée, se dresse la « Péniche », un grand banc en bois. Au coin de la Rue Saint-Guillaume, « Le Basile », brasserie appréciée des étudiants semble résister au temps qui passe. Sciences Po a aussi ses « conférences de méthode », qui désignent les cours en petits groupes, et ses « académiques », qui ne sont rien d’autre que des professeurs. Mais à trop vouloir attirer l’attention, elle s’est brûlé les ailes. Avant la déflagration de l’amphi Gaza, le bateau a régulièrement tangué, secoué par les démissions fracassantes de ses directeurs et les polémiques en tout genre. La crise de réputation s’est imposée comme une évidence avec les mobilisations propalestiniennes de 2024.

			

			Mais comment en est-elle arrivée là ? Rue Saint-Guillaume, les professeurs qui regrettent les grands esprits de Raymond Aron ou de René Rémond et l’époque où Sciences Po était un salon bourgeois, retournent cette question dans leur tête. Dans les cercles des anciens et au-delà, le mouvement militant étudiant interroge, même si l’école est connue pour son ancrage à gauche. Est-il le fait d’une jeunesse bourgeoise qui, en ce xxie siècle, embrasse le combat pour la défense des minorités, emmené par l’extrême gauche nouvelle, ou le résultat de l’ouverture sociale et internationale ? Comment une minorité agissante a-t-elle pu occuper tant d’espace, au point d’incarner le visage de l’école des élites ? Sous l’écume de l’agitation et du brouhaha politico-médiatique, ce sont en réalité les fondations de la maison qui vacillent depuis une vingtaine d’années. Treize ans après la mort Richard Descoings, elle est toujours dans le deuil du défunt patron. 

			

			Entre 1996 à 2012, Descoings a réformé tous azimuts, sans cacher sa volonté de transformer cette petite école pour jeunes gens du 7e arrondissement promis à l’Ena, en un « Harvard à la française ». Une révolution salvatrice, estiment ceux que la « dinguerie réfléchie » de Descoings laisse toujours admiratifs. « Une déstabilisation inconséquente », selon d’autres, qui jugent que l’ancien directeur n’a pas regardé au-delà de son propre règne. Impossible, quoi qu’il en soit, de ne pas voir son indélébile empreinte dans l’école actuelle. Largement internationalisée, elle accueille pour moitié des étudiants étrangers et envoie les Français passer une année entière au-delà des frontières hexagonales. Elle compte désormais 15 000 élèves et des campus de régions aux quatre coins de la France. Pionnière de l’ouverture sociale, elle s’enorgueillit de flirter avec 30 % de boursiers. L’envers du décor est moins rutilant. L’ouverture d’un nouveau campus ultra-moderne près de la place Saint-Thomas d’Aquin, dans le 7e arrondissement parisien, a rimé avec important endettement. La subvention de l’État, elle, n’est plus ce qu’elle était. Les finances publiques sont en crise et Richard Descoings n’est plus là pour activer ses réseaux au plus haut sommet de l’État et dans les collectivités. En conséquence, les frais de scolarité ont bondi pour les étudiants venus de milieux aisés et de l’étranger, qui se comportent de plus en plus comme des « clients ». L’ouverture sociale a abouti, au rythme de la redéfinition de la méritocratie, à la suppression de son concours d’entrée en 2021. Les critères de sélection se sont faits flous. Prise en étau entre ses désirs bourdieusiens et la pression de la bourgeoisie, qui reste son cœur de cible et menace de regarder ailleurs, elle est au milieu du gué. Sans compter les polémiques récurrentes dont elle a fait l’objet au cours des dix dernières années, autour du « wokisme », de l’importation des studies américaines et de l’extrême gauchisation de ses étudiants et de son corps enseignant.

			

			Pendant ses années de règne, Richard Descoings avait dépensé sans compter, sous le regard bienveillant de l’État. Sa gestion était monarchique. Ses successeurs, énarques tout comme lui, n’ont pas hérité des mêmes conditions. Occupés à assainir les finances et poursuivre le chemin sans retour tracé par le maître, ils ont ouvert à Sciences Po une ère plus démocratique. Mais dans cette maison, où se mélangent fâcheusement vie publique et vie privée, ils sont tombés les uns après les autres, sous le feu du scandale. L’affaire Duhamel, qui a ciblé une figure de l’école, le constitutionnaliste Alain Duhamel, accusé d’inceste, a emporté avec elle le directeur Frédéric Mion. Cette affaire, qui a passionné les médias et mis la lumière sur Sciences Po a révélé, à l’issue de plusieurs semaines de feuilleton, que Mion savait. Elle a donné davantage d’ampleur au combat contre les violences sexuelles, déjà vif. Son successeur, Mathias Vicherat en fait sa priorité, mais il a fini en garde à vue pour violences conjugales. Il quittera le navire au moment le plus critique, le 13 mars 2024, au lendemain de l’« amphi Gaza ». Dans un décor rêvé et face à un public de choix, l’école a mis en scène les travers et la consanguinité des élites dirigeantes. En coulisse de cette pièce de théâtre, elle a avancé sans gouvernance stable et sans stratégie de long terme. Une navigation à vue, qui a laissé toute sa place à un petit système féodal, dont les ficelles sont tirées par les personnes installées dans la maison, au premier rang desquelles les enseignants-chercheurs. À travers cette histoire récente de Sciences Po, ce sont les contours de la crise des élites qui se dessinent. Le nouveau directeur, arrivé en octobre 2024, a du pain sur la planche.

		

	
		
			

			
1.

			
Quand la maison Sciences Po perd la tête

			Une mort brutale et plusieurs démissions. En l’espace de douze ans, entre 2012 et 2024, Sciences Po Paris a perdu trois directeurs et essuyé des crises de succession majeures. De quoi écorner son image. De quoi faire aussi abondamment parler d’elle. « Au fond, ils adorent ça », glisse une mauvaise langue. À chaque secousse, le petit monde politico-médiatique parisien, qui compte tant d’anciens de la maison, chez les journalistes, sur les bancs de l’Assemblée nationale, dans le monde politique et des affaires se délecte de livrer ses commentaires, son avis, ses confessions. La plupart du temps de manière parfaitement anonyme. La petite élite, et ceux qui rêvent d’en être, se plaît à alimenter le roman et faire vivre cette comédie humaine qui se joue sur une scène de choix, au cœur de Saint-Germain-des-Prés, à deux pas du quartier des ministères. Car il est question de la « fabrique des élites », l’école par laquelle sont passés cinq présidents de la Ve République, celle qui inonde de ses diplômés les cabinets ministériels et le monde des attachés parlementaires, celle qui, en préparant au concours de l’INSP (l’ex-Ena), alimente la haute fonction publique et les « grands corps », à commencer par le Conseil d’État, le plus prestigieux d’entre eux.

			

			Entre 2012 et 2024, les batailles successives pour les clés de la maison se sont rejouées à l’identique, dans une pièce de théâtre aux accents balzaciens. De la plèbe à l’aristocratie, des candidats ont postulé. Certains y ont cru et ont fait étalage de leur amertume une fois éconduits. Ils ont dénoncé les « magouilles », le jeu « pipé d’avance », la « consanguinité » à l’œuvre. Peut-être connaissaient-ils, au fond, les règles du jeu, mais ils ont espéré faire mentir le sort. Comme les héritiers naturels du magnat de la presse de la série américaine Succession, les dauphins ou les candidats que les pronostics donnaient vainqueurs ne sont jamais parvenus, au fil de cruels épisodes, à se hisser au pouvoir. Des personnalités de premier plan ont semblé perdre la tête dans leur espoir de diriger l’école et d’accéder à l’univers feutré des hautes sphères du pouvoir. « Cette maison rend fou », répètent les commentateurs cyniques. À l’arrivée, c’est fatalement un énarque, parfaitement inconnu du monde de l’enseignement supérieur qui, sorti du chapeau dans la dernière ligne droite de la compétition, l’a finalement emporté. À l’issue de moult rebondissements, étalés dans la presse. Si certains invoquent « une malédiction », d’autres, plus prosaïques, accusent un mode de fonctionnement enraciné, un « système » qui a touché ses limites. Au fond, Sciences Po reproduit, à sa petite échelle, les dysfonctionnements de l’État et les errances d’une élite déconnectée.

			

			La mort du « Roi Richard »

			Tout commence le 3 avril 2012, dans la chambre d’un hôtel de Manhattan, à New York. Richard Descoings, 53 ans, directeur de Sciences Po depuis 1996, invité à Columbia pour un colloque réunissant les présidents de grandes universités mondiales, y est retrouvé mort. La police américaine conclut à une crise cardiaque. Sidération. En 16 ans, cet énarque sorti du Conseil d’État, fils de médecins, pur produit de la bourgeoisie catholique parisienne, a durablement marqué le destin de l’école, dont il prétendait faire un « Harvard à la française ». Sous son règne, le nombre d’étudiants a explosé. L’école s’est internationalisée. L’année à l’étranger est devenue la règle pour les élèves français, tandis que les étudiants internationaux sont arrivés en masse. Sciences Po s’est aussi lancée dans la discrimination positive à l’américaine, en recrutant, en marge de son concours, des jeunes de milieu défavorisé. Elle a aussi augmenté ses frais de scolarité. Et dépensé sans compter. Médiatique, homme dit « de gauche », Richard Descoings a marqué l’école du sceau de sa personnalité excessive. « Il pensait stratégie en permanence et tout le monde lui courait derrière. Richard, c’était “on fait d’abord et on voit ensuite comment on finance” », raconte une figure historique de la maison : « Il aimait être au bord de l’abîme. » Son homosexualité est connue. Tout comme son histoire avec Guillaume Pépy, l’ancien patron de la SNCF. Il est aussi réputé pour son goût de la fête et sa proximité avec les étudiants de l’école. À la fois « représentant d’une oligarchie soucieuse de préserver son héritage et directeur de jeunes consciences », écrit Raphaëlle Bacqué dans son livre Richie, paru trois ans après sa mort, dans lequel elle décrit les deux visages de Descoings. Le directeur échange sur Facebook avec les étudiants et fréquente le Siècle, ce club d’influence très fermé, où l’un de ses parrains n’est autre que le constitutionnaliste Olivier Duhamel. 

			

			Durant les années Descoings, Sciences Po connaît un fort développement et change de dimension. La gestion financière fait la part belle aux dérives. Le mode de direction est autocratique et opaque. Le directeur mélange allègrement vie publique et vie privée. En 2004, à la surprise générale, il épouse Nadia Marik, autre énarque recrutée à Sciences Po quatre ans plus tôt. En 2002, il lui avait confié la direction de la stratégie de l’école. Le 11 avril 2012, lors de ses funérailles à l’église Saint-Sulpice, où se pressent ministres, politiques, hauts fonctionnaires, dirigeants et étudiants, les invités présentent leurs condoléances à la veuve, ainsi qu’à Guillaume Pépy. « À côté, il y avait les parents de Richard. C’était surréaliste, se remémore un professeur de l’école. Il y a eu, et il existe toujours, un culte à sa gloire, comme si avant lui, c’était la nuit, et après lui, le jour », poursuit-il, décrivant « un Janus magnifique ».

			

			Un diplômé de 2001, première promo à avoir fêté son diplôme à l’étranger, se souvient du voyage en Eurostar pour Londres, et des mots du directeur aux étudiants qui veulent alors faire une photo avec lui : « Bien sûr. Aujourd’hui, c’est Eurodisney ». Et de Descoings dansant jusqu’au bout de la nuit dans une boîte londonienne, en anorak à manches courtes et petit short militaire kaki. Une ancienne étudiante garde un souvenir différent. « J’étais enceinte et je n’étais pas très en forme. J’ai pleuré dans son bureau. Il était prêt à m’accorder toutes les dérogations possibles pourvu que je sorte ! » raconte-t-elle. « Il est mort quand j’étais en deuxième année. L’école est restée ouverte toute la nuit. Il y avait des bougies partout, se souvient un diplômé 2016. On disait tous “Merci Richie”, en regardant le ciel. Certains de mes amis pensaient qu’on était givrés. On l’était, mais à l’époque, tout nous semblait normal. Il y avait un vrai côté gourou ».

			Treize ans après ce décès brutal, l’aura de Descoings, salutaire ou encombrante, plane immuablement sur la Rue Saint-Guillaume. Il suffit de parler de Sciences Po avec des enseignants, des anciens ou des proches de la maison, pour comprendre que la référence n’est jamais loin. « Un visionnaire qui a métamorphosé une vieille dame parisienne repliée sur elle-même en institution internationale », clament, dithyrambiques, ceux qui, dans le camp de la gauche, aiment à convoquer l’esprit de l’ex-directeur pour défendre la politique d’ouverture sociale poursuivie jusqu’alors. « Un type malin qui a su positionner l’école sur le plan international au bon moment, en l’inscrivant dans le processus de Bologne (l’harmonisation, à la fin des années 2000, des cycles d’études – licence, master et doctorat – pour coller aux standards internationaux). Tout le reste, n’est qu’un copié-collé d’une université américaine », nuance une voix pragmatique. Pour les plus critiques, qui regardent les années Descoings à l’aune des idéologies « woke » qui agitent aujourd’hui Sciences Po, « le ver était dans le fruit ». « Richard, c’était un peu “le Roi Fou” de Game of Thrones. Il a développé Sciences Po à la Elon Musk. Un leader charismatique qui emporte tout sur son passage, sans se préoccuper de ce qui arriverait après lui », résume un professeur.

			

			Sa mort laisse l’école endeuillée, mais surtout sans successeur. Depuis la création de Sciences Po en 1872, la tradition veut que le directeur en poste désigne son successeur. Le fait du Prince est une règle tacite. L’année 2012 plonge donc l’institution dans l’inconnu, l’obligeant à inventer une procédure dans l’urgence. C’est ici que les ennuis commencent. Deux hommes apparaissent comme les grands sages qui vont permettre de passer le cap. Le premier est l’agrégé de droit et d’économie Jean-Claude Casanova, 77 ans. Cet universitaire réputé, qui enseigne à Sciences Po depuis les années 70, est le cofondateur, avec Raymond Aron, de la revue politique Commentaire. À l’époque, il préside la Fondation nationale des sciences politiques (FNSP), depuis cinq ans. Cette fondation de droit privé est l’instance décisionnelle qui fait toute l’originalité et la force de l’école. Imaginée en 1945 pour échapper à la nationalisation totale, que réclamaient alors les députés communistes, elle garantit l’indépendance de l’institution vis-à-vis de l’État et, de fait, la grande liberté d’action de son directeur. Elle a la main sur la stratégie de l’Institut d’études politiques (IEP) qui, en parallèle, pilote la formation et la recherche. En tant qu’« établissement public à caractère scientifique, culturel et professionnel », l’IEP touche des subventions de l’État. Le beurre et l’argent du beurre ou la magie de Sciences Po. 

			

			En 2012, c’est l’ex-banquier Michel Pébereau, 70 ans, qui préside le conseil de l’IEP, et ce, depuis 24 ans. Polytechnicien et énarque, l’ancien patron de BNP Paribas est le deuxième grand sage de l’intrigue. Les deux hommes se sont rencontrés au cabinet du ministre Raymond Barre, sous le septennat de Valéry Giscard d’Estaing. Le tandem Casanova-Pébereau entend régler la succession rapidement. Les candidats devront se dévoiler avant la mi-juin et le nouveau directeur prendra ses fonctions dès septembre. Mais leur plan ne va pas se passer comme prévu.

			

			Succession, acte I

			Sciences Po s’affiche comme une grande université de rang mondial. Officiellement, elle annonce donc une procédure de sélection digne de ce nom, ouverte et transparente. Les candidats devront « avoir une expérience suffisante » de l’école, « connaître le monde universitaire français et international », « pratiquer l’anglais », « disposer de qualités administratives et financières », explique-t-elle en mai 2012 dans un communiqué.

			La mariée est séduisante et suscite des appétits. Le ban et l’arrière-ban de Paris se précipitent. « Mais au bout de quelques semaines, les candidats s’aperçoivent que l’on se moque d’eux, se souvient, avec une colère intacte, un ancien prétendant. Il y avait quand même parmi eux un ambassadeur, un président de la Cour des comptes ! Comment peut-on faire ça quand on s’appelle Sciences Po Paris ? » Rapidement, il apparaît que les deux sages ont d’ores et déjà choisi leur poulain. Il s’appelle Hervé Crès, 45 ans. Arrivé à Sciences Po en 2008, après un passage par la direction d’HEC, il s’est imposé comme le bras droit de Descoings. Directeur adjoint chargé des études et de la scolarité, il assure d’ailleurs l’intérim depuis avril 2012. Normalien, docteur en économie et en mathématiques appliquées, il présente un beau CV. À ceci près qu’il n’est pas énarque et n’a pas les réseaux qui vont avec. Pourra-t-il, comme le faisait Descoings, décrocher son téléphone pour négocier la subvention de l’école en direct avec l’Élysée ? Avec son allure d’étudiant et de premier de la classe, Hervé Crès n’a pas le côté flamboyant de l’ancien directeur. Mais qu’importe. En cette période de turbulences, il incarne la continuité. Il est surtout l’homme sur lequel la FNSP pourra garder la main.

			

			Parmi les candidats, on compte l’historien Benjamin Stora, le politologue Dominique Reynié, Jean-Michel Blanquer, l’ex-directeur de l’enseignement scolaire des années Sarkozy, Gilles Andréani, magistrat à la Cour des comptes, mais aussi le patron de l’entreprise de transports publics Keolis, un avocat au barreau de Paris, le directeur de l’École normale supérieure de Lyon, le directeur de l’IEP de Lille… Au fil des semaines, la liste s’allonge et sort dans la presse. Ils seront vingt-quatre au total. Puis, fin juin, sans crier gare, les noms des quatre finalistes appelés à passer l’oral devant les instances de l’école fuitent. Crès, Reynié, Blanquer et Andréani sont en lice. Indignation des recalés, qui expliquent ne pas même avoir reçu un appel téléphonique, s’interrogent sur les critères de sélection et crient à l’opacité, à l’entre-soi, au parisianisme, au sexisme. Jean-Claude Casanova s’en défend, affirmant que la procédure n’a jamais été aussi transparente. « Nous étions trois ou quatre à décider. Aujourd’hui, nous avons ouvert la procédure et fait appel pour la première fois à des candidatures extérieures. Que nous reproche-t-on ? » s’interroge-t-il sincèrement dans la presse. Il faut dire qu’entre un système monarchique et la démocratie, le chemin est parsemé d’une grande nuance de couleurs. En juillet, les finalistes sont auditionnés, plus ou moins formellement. Les illustres membres de la FNSP (le vice-président du Conseil d’État, le patron de la caisse des dépôts, l’universitaire Olivier Duhamel, le président d’Axa, l’ex-dirigeant de Renault…) les rencontrent en tête-à-tête.

			

			Alors que les critiques fusent, un autre drame se joue en parallèle. Il promet d’envoyer Sciences Po droit dans le mur. Mais le duo Casanova-Pébereau pense là aussi faire fi des règles qui s’imposent au commun des mortels. Depuis plusieurs mois, la Cour des comptes travaille à un rapport sur la gestion de Sciences Po. Il porte sur la période 2005-2010, les années Descoings donc. Et l’on en connaît déjà plus ou moins la teneur. Une gabegie financière, une gestion autocratique qui s’est affranchie des règles, avalisée par les hautes instances de l’institution. Fin 2011, la révélation par Mediapart de primes d’un montant total de 295 000 euros, réparties entre les onze membres du comité exécutif (entre 10 000 et plus de 100 000 selon les personnes) a fait scandale, sans pour autant faire ciller l’école. « Je prends des risques… Si la question est “vous trouvez-vous trop payé ?”, la réponse est non », assène à l’époque Descoings qui, dans Libération, reconnaît gagner 27 000 euros bruts par mois hors primes. En juillet 2012, les premières conclusions de l’audit de la Cour des comptes, lancé quelques mois avant la mort de l’intouchable directeur, laissent entrevoir l’étendue des largesses à Sciences Po, financée pour l’essentiel par l’État (60 %), mais aussi par les frais de scolarité des étudiants, les entreprises et les donations. Les sages de la rue Cambon pointent des primes attribuées dans le plus grand secret, des enseignants qui ne feraient pas toujours leurs heures, une mission sur la réforme du lycée, dont le président Sarkozy avait chargé Richard Descoings en 2009, financée à près d’un million d’euros par la FNSP. Sans compter la distribution de nombreuses cartes de crédits pour régler des frais professionnels, des appartements attribués gracieusement ou encore ce dîner de travail au Lutetia, grand hôtel parisien, payé par l’école.

			

			C’est dans ce contexte que l’État vient se rappeler au bon souvenir de l’école. Après tout, il finance Sciences Po à hauteur de 62 millions d’euros par an et c’est lui qui, au bout du bout, nomme le directeur de l’institution, par décret de la Présidence de la République. En septembre, Geneviève Fioraso, ministre de l’Enseignement supérieur du quinquennat Hollande, met en garde ceux qu’elle surnomme les « papys flingueurs » et qui la méprisent souverainement. Elle demande à Casanova et Pébereau d’attendre le rapport définitif de la Cour des comptes, prévu en novembre, pour nommer le nouveau directeur. Car leur favori, Hervé Crès, qui a officié sous Descoings, pourrait être éclaboussé. Mais les deux hommes s’entêtent et s’en tiennent au plan initial.

			

			Fin octobre, alors qu’une fronde d’enseignants-chercheurs remet en cause la procédure, Hervé Crès est élu par les deux « têtes » de Sciences Po, la fondation et l’IEP. Comme prévu. Fin novembre le rapport définitif de la Cour des comptes est assassin. Il confirme ses conclusions provisoires et enfonce le clou. Si Sciences Po a connu une forte expansion entre 2005 et 2010, avec un doublement du nombre de ses étudiants, une augmentation du nombre de boursiers et un essor à l’international, c’est au prix d’irrégularités et de dépenses excessives. Grâce à des bonus, les rémunérations des dirigeants ont atteint des sommets. En 2010, Descoings s’est attribué plus de 537 000 euros brut. L’État, dont la subvention versée à l’école a bondi, n’a pas été très regardant. La FNSP, censée gérer le budget, non plus. Son président, Jean-Claude Casanova, qui a lui-même touché une prime mensuelle de 3 000 euros, est dans le collimateur. La Cour de discipline budgétaire et financière est saisie. Il y aura donc des poursuites en justice. Dans ce contexte, la nomination d’Hervé Crès est récusée par l’État. C’est la fin de ce premier acte délirant.

			Le roi est mort, vive le roi !

			Le second s’ouvre sur l’idée que la page Descoings est tournée et que l’heure est au grand nettoyage. L’exécutif nomme un administrateur provisoire, Jean Gaeremynck, conseiller d’État. Il a pour mission d’organiser une nouvelle procédure de nomination, ouverte, transparente, incontestable. Sciences Po crée enfin un comité de recherche. On y retrouve les incontournables Casanova et Pébereau. « Ils ont choisi leurs copains pour en faire partie. La caricature du Paris magouilleur et de ce que Sciences Po peut produire de pire », lâche une personnalité qui, à l’époque, a tenté sa chance. « Avec la nomination de l’administrateur provisoire, présenté comme un “grand commis de l’État neutre”, on a rapidement compris que le Conseil d’État était à la manœuvre, et que les universitaires, qu’il méprise, n’avaient aucune chance. L’élitisme français dans ce qu’il a de négatif ». Cette fois, pas moins de 32 candidats sont sur les rangs. En janvier 2013, six d’entre eux sont sélectionnés. Mais un nom reste soigneusement anonymisé. « La comédie se joue sur une semaine. Nous sommes reçus par un jury bidon. On ne sait toujours pas qui est le candidat mystère, mais on comprend que c’est le type qu’ils veulent », poursuit cette personnalité qui figure parmi les six. Fin février, le nom est révélé. Il s’agit de Frédéric Mion. 

			

			À 43 ans, il présente un CV sans faute : Normale Sup, Sciences Po, Princeton, puis l’Ena. Major de sa promo, il a intégré à sa sortie le prestigieux Conseil d’État, comme il se doit. Il a ensuite bifurqué vers le privé, le cabinet d’avocat d’affaires Allen & Overy, puis, à partir de 2007, le groupe Canal+, où son ami Alexandre Bompard, inspecteur des finances devenu patron de Carrefour, a suggéré son nom pour le poste de secrétaire général. Son expérience du monde universitaire est inexistante, si ce n’est un rapide passage par Sciences Po, où il a dirigé, un temps, la section « service public » et la classe préparatoire aux concours administratifs. L’idée que l’on est allé le chercher est dans tous les esprits. Et c’est le cas. Deux éminents membres du conseil de la FNSP ont poussé sa candidature et convaincu l’instance. Il s’agit du conseiller d’État Marc Guillaume, alors secrétaire général du conseil constitutionnel, qui connaît bien Frédéric Mion, et du constitutionnaliste Olivier Duhamel, professeur émérite et figure de la maison.

			

			Fin février, Mion est donc en bonne position dans la short list de trois noms. On y trouve aussi un candidat au profil déconcertant. Un dénommé Andrew Wachtel, présenté comme « le candidat américain » et la preuve que Sciences Po est une grande institution internationale. Le problème, c’est que l’intéressé préside l’« université américaine d’Asie centrale », installée au Kirghizistan, et pour le moins inconnue… Une candidature alibi qui confine au ridicule et déclenche la colère du troisième homme retenu, le juriste Louis Vogel, ancien président de l’université d’Assas et de la « CPU », l’instance qui représente les universités françaises. « J’aurai beau tout faire, je ne serai jamais énarque, normalien, ou directeur dans un ministère ! lâche l’avocat et agrégé de droit privé dans les médias, avant de retirer sa candidature avec fracas. Au vu des critères requis pour faire le job, j’y croyais. Mais il me semble désormais évident que je n’ai plus rien à faire dans cette course », bouillonne-t-il. 

			

			Embarras de l’école après ce nouveau coup de théâtre. Elle choisit donc de repêcher Jean-Michel Blanquer, qui avait passé les premières qualifications. Le futur ministre de l’Éducation, qui estime a posteriori avoir bénéficié d’une mise en lumière favorable, est soutenu par l’association des anciens de l’école. La révolte gronde. Une « AG » (assemblée générale) est organisée et l’historique « amphi Boutmy » est occupé. Des étudiants tentent d’empêcher le vote du conseil d’administration de la FNSP, qui est délocalisé à la maison de la Chimie. Le 1er mars, il élit Frédéric Mion. Dans la foulée, le conseil de l’IEP se prononce à son tour, comme le prévoit la procédure, et le désigne également. Jean-Claude Casanova sort sous les huées d’étudiants qui appellent à sa démission. « Vaffanculo », lâche le Corse à l’un d’eux. Le feuilleton de onze mois se termine enfin, sur fond d’illusions perdues pour certains. Onze mois au cours desquels les rebondissements de cette affaire très parisienne ont largement été relatés par la presse nationale. Entre la mort de Descoings et la désignation de Mion, les quotidiens Le Figaro, Le Monde et Libération y ont consacré plus d’une centaine d’articles.

			Sciences Po a donc fait le choix de la raison et Frédéric Mion s’installe dans le fauteuil de Descoings. Pas immédiatement, car le bureau du directeur vénéré restera encore fermé à clé quelque temps. Énarque sorti du Conseil d’État et homme de gauche, le nouveau patron de l’école s’inscrit dans le sillage de son prédécesseur. Il poursuivra d’ailleurs sa politique d’ouverture sociale et d’internationalisation. Le conseil d’administration de la Fondation nationale des sciences politiques, où patrons du Cac 40 et hauts fonctionnaires se côtoient, est rassuré. Comme tout le monde du reste, y compris les enseignants-chercheurs qui s’étaient indignés du fait qu’un profil universitaire n’ait, de toute évidence, pas été envisagé. « Un énarque, ça fait toujours le job », résume, fataliste, un étudiant.

			

			Frédéric Mion est issu d’une vieille famille de la bourgeoisie montpelliéraine. Tiré à quatre épingles dans ses costumes très british, il parle un anglais parfait. Un homme « délicieux », tout juste qualifié de « petit marquis » par les plus critiques. « Contrairement à Richard, Frédéric assumait tranquillement son homosexualité », se souvient un membre de la FNSP. « Il n’était pas dans l’“egotrip”, estime un professeur. Au début, le culte de la personnalité l’amusait, puis il s’en est lassé. À la fin d’ailleurs, il avait pris beaucoup de distances. Il mettait moins les mains dans le cambouis des réformes ». Le nouveau directeur ne touche « que » 200 000 euros brut par an, soit deux fois moins que Descoings. Un peu trop par rapport à un président d’université juge cependant la Cour des Comptes en 2016, estimant par ailleurs que la « remise en ordre » de l’institution est encore « à parachever ».

			

			Frédéric Mion n’a pas l’exubérance de l’ancien directeur et on le respecte aussi pour cela. Beaucoup considèrent que l’institution a besoin d’une petite cure de sommeil. Son règne de huit ans se déroule sereinement. Un professeur de droit garde le souvenir de ce moment suspendu, fin 2019, lors du gala annuel de Sciences Po à l’hôtel InterContinental, dans le 9e arrondissement parisien. Le directeur est entouré de ses amis Édouard Philippe, le Premier ministre d’Emmanuel Macron – ils se sont rencontrés au Conseil d’État et Mion est le parrain de l’un de ses enfants – et Alexandre Bompard, le patron de Carrefour, qui préside la campagne de levée de fonds de 100 millions d’euros, lancée par l’école en 2018. « Les donateurs étaient là. Trois ans plus tôt, l’école avait acquis l’hôtel de l’Artillerie, le futur campus Saint-Thomas. Elle était triomphante », raconte-t-il.

			En 2018, le renouvellement de Frédéric Mion à la direction est une formalité. L’unique autre candidat est immédiatement écarté. « Duhamel ne voulait même pas lancer de procédure », se souvient un ex-membre du conseil de l’IEP. Depuis 2016, Olivier Duhamel a pris les rênes de la FNSP, où il a remplacé Casanova. Cette année-là, l’instance, qui a largement été critiquée pour son opacité au moment de la succession de Descoings, a revu ses statuts, en ouvrant son conseil d’administration de 25 membres à des représentants des étudiants et des enseignants. Mais l’entre-soi reste de mise. Les membres du collège dit « des fondateurs », ces dix personnalités influentes du monde économique et politique, choisies pour perpétuer l’ADN de l’école, continuent de se coopter. À l’époque, ce collège compte encore Michel Pébereau, mais aussi Louis Schweitzer, l’ancien patron de Renault, et Olivier Duhamel, qui en est membre depuis 1995 et le pilote désormais. C’est par lui que le scandale va arriver.

			

			L’onde de choc de l’affaire Duhamel

			Sordide récit d’un inceste accusant un personnage influent, l’affaire Duhamel réveille les vieux démons de Sciences Po. Symbole de l’omerta qui couvre les travers des élites et de la connivence tacite entre les puissants, elle fait apparaître l’école comme l’une des pièces de ce système. Le 4 janvier 2021, Olivier Duhamel, 70 ans, annonce sur les réseaux sociaux qu’étant « l’objet d’attaques personnelles » et « désireux de préserver les institutions » dans lesquelles il travaille, il met fin à toutes ses fonctions. Il démissionne donc de la présidence de la Fondation nationale des sciences politiques, et de celle du club d’influence Le Siècle. L’universitaire de renom sait que la parution, quelques jours plus tard, du livre de sa belle-fille, Camille Kouchner, signe sa mort sociale. Cette avocate est la fille de l’ancien ministre Bernard Kouchner et d’Évelyne Pisier, première femme française agrégée de droit public. La sœur de l’icône de la nouvelle vague Marie-France Pisier s’est remariée à Olivier Duhamel. Dans La Familia Grande, Camille Kouchner raconte comment son frère jumeau a été abusé sexuellement par ce beau-père qu’ils aimaient. C’était à la fin des années 80, lorsqu’ils avaient 13-14 ans. À 45 ans, après 32 ans de silence et alors que les faits sont prescrits, elle a choisi de parler, comme l’a fait, un an plus tôt, Vanessa Springora dans Le consentement. 

			

			Si l’inceste et les visites nocturnes d’Olivier Duhamel à son beau-fils n’occupent qu’un chapitre, La Familia Grande dépeint la vie de l’intelligentsia de gauche, à Paris et à Sanary-sur-Mer, où se trouve la maison de vacances varoise des Duhamel. Là-bas, on croise « des intellos », des ministres, des figures de la « gauche caviar ». Dans le « microcosme des gens de pouvoir, Saint-Germain-des-Prés, beaucoup savaient et la plupart ont fait comme si de rien n’était », écrit Camille Kouchner. Un secret de polichinelle. À la fin des années 2000, les jumeaux ont révélé les faits à leur mère. Le premier cercle familial et amical est au courant. Puis, après la mort en 2017 d’Évelyne Pisier, qui avait pris le parti de son mari, les langues se sont déliées. Lorsque l’affaire éclate, la question est de savoir qui était au courant. Car Olivier Duhamel est connu dans le Tout-Paris.

			

			Fils de Jacques Duhamel, qui fut ministre pendant les années Pompidou, il est une figure de la vie politique et médiatique parisienne depuis 30 ans. Politologue renommé, spécialiste du droit constitutionnel, de la Ve République et de la gauche française, il maîtrise l’art du réseautage. Il a ses entrées partout. Il est ami avec François Hollande. Ce qui ne l’empêche pas d’être des convives de la brasserie parisienne La Rotonde, lors de la victoire d’Emmanuel Macron au premier tour de la présidentielle 2017. Il a rencontré le futur chef de l’État lorsque ce dernier était ministre de l’Économie sous le quinquennat Hollande, par l’intermédiaire de Laurent Bigorgne, ancien bras droit de Descoings à Sciences Po, qui dirige depuis 2010 l’Institut Montaigne, ce think tank libéral proche de la macronie. Au Siècle, dont il a poussé la porte dès 1983, il fait partie des piliers, à l’instar de ses amis l’avocat d’affaires Jean Veil, l’un des fils de Simone Veil, et Marc Guillaume, l’ancien secrétaire général du gouvernement et actuel préfet de Paris et d’Île-de-France. Depuis 2020, Olivier Duhamel préside ce club de l’élite française créé en 1944, essentiellement masculin, où l’on se coopte et où l’on dîne ensemble une fois par mois.

			À Sciences Po, l’institution à laquelle il est certainement le plus attaché, Duhamel est une star. Arrivé à l’école à la fin des années 80 comme maître de conférences, il donne aux étudiants de première année son fameux cours sur les institutions politiques jusqu’en 2010. Il est également un poids lourd de la Fondation nationale des sciences politiques qu’il a intégrée en 1995 et qu’il préside depuis cinq ans au moment de sa démission. Des représentants étudiants aux enseignants, beaucoup de membres se souviennent de sa verve et de l’absence de dialogue, notamment sur le sujet de sa rémunération de 3 000 euros, pour la seule présidence de la FNSP. Certains la jugent déplacée car par le passé, ses prédécesseurs œuvraient à titre bénévole. « Il fumait son cigare. Il nous coupait la parole. Il faisait des exposés fleuves. On avait droit à ses plaisanteries auxquelles tout le monde riait. Un vrai système féodal », relate un membre de la fondation. Au 2e étage de la Rue Saint-Guillaume, il a déserté le bureau de la présidence pour s’installer dans la spacieuse et majestueuse salle à manger, qui donne sur le jardin de l’école. « Ici, il reçoit, il organise des dîners », explique encore ce membre. Un personnage haut en couleur. Un ogre aussi, auquel on n’ose s’opposer et qui règne en maître sur l’instance de supervision de l’école.

			

			À la FNSP, Olivier Duhamel a coopté Marc Guillaume en 2012. Un influent personnage, symbole de la puissance de la haute fonction publique. Au poste de secrétaire général du gouvernement, où il a été promu en 2015 et qu’il occupera jusqu’en 2020, il a hérité du surnom de « grand chambellan ». Les deux hommes se connaissent depuis des années. Ils ont codirigé Pouvoirs, revue de référence dans le domaine des institutions et de la science politique, fondée en 1977 par le constitutionnaliste. Depuis une vingtaine d’années, Marc Guillaume connaît par ailleurs Frédéric Mion qui, comme lui, est conseiller d’État. En 2013, le haut fonctionnaire fera le lien entre le futur directeur et le président de la FNSP. Ensemble, ils pousseront la candidature surprise de Mion.

			

			En janvier 2021, Sciences Po est donc sidérée. « Nous sommes dans une institution d’éducation et c’est l’indignité que l’on découvre ! » résume un historique de la maison. « Avec Olivier, on aurait pu s’attendre à une histoire de main aux fesses. Mais comment s’imaginer un truc pareil ? » lâche un autre. Duhamel, c’est « le visage de Sciences Po », expliquent les étudiants, ce grand constitutionnaliste qui accueille par un discours de bienvenue les élèves de première année, munis de leur « Tusseau-Duhamel », la « bible » du droit constitutionnel. Tous ont en tête la leçon inaugurale d’accueil que Frédéric Mion lui a confiée quelques mois auparavant, en septembre 2020. « Vous êtes cet après-midi entre de très bonnes mains, celles du président de la Fondation nationale des sciences politiques, du professeur Olivier Duhamel, celles de quelqu’un que je m’honore à considérer comme un maître, mais surtout comme un ami », explique ce jour-là le directeur aux étudiants, avant de laisser la parole au constitutionnaliste qui, décontracté, a revêtu son habituel polo. « Lorsque l’affaire a éclaté, nous nous sommes souvenus qu’à 18 ans, nous l’écoutions religieusement. Je me suis précipité pour acheter La Familia Grande », raconte un ancien étudiant. 

			

			Le directeur Frédéric Mion se dit « sous le choc » et condamne « fermement toute forme de violence sexiste et sexuelle ». Mais au conseil d’administration de la FNSP, le ton n’est pas unanime. Certains membres affichent un soutien sans faille à Duhamel, rapportent des élus étudiants, sincèrement outrés. « On nous a demandé de nous taire, de ne pas faire de vagues, se souvient un ex-élu étudiant. Et lorsque nous nous sommes exprimés dans les médias, on nous a reproché de ternir l’image de l’institution ! » L’ancienne patronne du Medef, Laurence Parisot, vice-présidente de la FNSP, se souvient qu’il y avait alors « un risque, de la part de certains membres de conseil de la fondation, de minimiser l’affaire ». « Duhamel avait été nommé président alors que, de toute évidence, certains savaient. Lorsque des gens se tiennent entre eux, dans le secret, cela ne peut pas fonctionner », ajoute-t-elle. Sciences Po commence à tanguer. Et ce n’est que le début.

			Frédéric Mion a affirmé à deux reprises qu’il venait de découvrir les faits. Mais le 8 janvier, Le Monde révèle qu’il en a été averti en 2018 par l’ancienne ministre de la Culture Aurélie Filippetti, qui enseignait à l’école. Lorsque le directeur reconnaît qu’il a été informé, la crise prend une nouvelle dimension. Il raconte être allé voir Jean Veil, avocat star du barreau de Paris. Ce dernier est un ami d’Olivier Duhamel. Il l’a d’ailleurs recruté au sein de son cabinet en 2010 et a poussé sa candidature à la présidence du Siècle. « Je me suis laissé berner », confesse Frédéric Mion au Monde, rapportant que Jean Veil lui a affirmé qu’il ne s’agissait que de « rumeurs ». Le directeur se prête à un embarrassant mea culpa, expliquant qu’il a « manqué de discernement », qu’il est prêt à « l’entendre et en subir les conséquences ». Pense-t-il que son sort est scellé ? Si l’on en croit les témoignages, il est déjà prêt à démissionner, mais on lui demande de rester. Par la voix du conseil de l’Institut, les enseignants et salariés de Sciences Po lui apportent leur soutien. L’institution se refuse à voir son directeur tomber, éclaboussé par un scandale sexuel. Les donateurs pourraient prendre leurs distances, et ce n’est pas vraiment le moment. Depuis 2010, le budget a bondi de 130 à 200 millions d’euros, sans que la dotation publique, qui pèse désormais pour un tiers, ne suive. Tous les yeux sont tournés vers la campagne de levée de fonds lancée par Mion, qui a permis de récolter 70 millions d’euros sur les 100 visés pour l’horizon 2022.

			

			De leur côté, les étudiants commencent à s’agiter dangereusement. Les syndicats Unef, Solidaires et Nova ou encore Garces, le collectif féministe de Sciences Po, dénoncent « l’omerta » au sein de l’institution, la « complicité » avec un « pédophile », et demandent la tête du directeur. « Nous avons réalisé qu’il y avait des accointances et des soutiens en interne, au-delà de ce que nous pouvions soupçonner ! », raconte un ancien syndicaliste étudiant. Alors que l’orage gronde, l’État décide d’intervenir. Le 15 janvier, la ministre de l’Enseignement supérieur, Frédérique Vidal, diligente une inspection Rue Saint-Guillaume pour tirer au clair la chronologie des faits et les responsabilités. C’est à ce moment que Marc Guillaume lâche Frédéric Mion. Devant les inspecteurs, il reconnaît que le directeur l’a mis au courant de « problèmes sexuels » concernant Duhamel, en 2018. Mion avait pourtant affirmé ne pas lui en avoir soufflé mot. Le 9 février, le rapport de la mission est accablant. Il établit que six personnes à Sciences Po étaient au courant, parmi lesquelles le directeur, mais aussi une professeure émérite et amie d’Olivier Duhamel, qui en a averti Aurélie Filippetti, et un membre du comité exécutif. La mission rejette l’idée d’« existence d’une forme d’omerta » ou de « silence concerté qui aurait eu vocation à cacher de telles accusations au sein de Sciences Po ». Mais c’est bien vain au regard des faits et du symbole.

			

			Après avoir lu ce rapport, Frédéric Mion démissionne, victime d’avoir fait le silence autour de celui à qui il devait sa nomination. « Comment aurait-il pu agir autrement ? Duhamel n’était rien d’autre que son patron. Frédéric tombe. C’est dommage. Il tenait la boutique », lâche un enseignant. « Cette connivence illustre l’ampleur des défaillances de nos instances de gouvernance, incapables d’exercer leur mission de contrôle », estime un certain Nicolas Metzger. Pendant l’affaire Duhamel, ce polytechnicien diplômé de Sciences Po, patron d’une entreprise spécialisée dans l’intelligence artificielle, a joué les trouble-fêtes, en dénonçant publiquement « l’opacité » selon lui inhérente à l’institution qu’il connaît bien. Il y a enseigné et présidé le conseil de l’IEP, entre 2016 et 2019. « Sciences Po, c’est l’État en modèle réduit, avec les mêmes magouilles. On aura beau changer les hommes, c’est le mode de fonctionnement qui pèche, poursuit-il. Dans cette pièce de théâtre, les plus influents magouillent pour le plaisir, les enseignants-chercheurs payés 2 500 euros par mois digèrent leur frustration en participant à des instances de décision, et les étudiants deviennent de plus en plus militants ».

			

			Avec l’affaire Duhamel, Sciences Po a perdu ses deux « têtes », le président de la FNSP et le directeur de l’IEP. Elle sort complètement groggy de cet épisode aux allures de roman noir. L’image est écornée et la confiance altérée. Les enseignants qui ont soutenu Mion se sentent « cocus », pour reprendre leurs mots. Quant aux étudiants, ils porteront systématiquement, après cette affaire, un regard a priori soupçonneux sur les directeurs à venir. De leur côté, les anciens de l’école se désespèrent d’une succession d’affaires de mœurs, qui viennent entamer sa réputation. « Descoings, Duhamel, puis Bigorgne… Ça commence à faire beaucoup », lance l’un d’eux, qui a cessé de payer sa cotisation à l’association des alumni. En février 2022, l’affaire Laurent Bigorgne porte un petit coup indirect à l’école, lorsque le président de l’Institut Montaigne est placé en garde à vue pour avoir drogué à son insu l’une de ses collaboratrices lors d’une soirée de travail. Mais il reste étroitement lié à l’image de Sciences Po, où il a œuvré entre 2000 et 2009. « Pour Descoings, il était un peu le Alexis Kohler (l’ex-secrétaire général de la présidence de la République) d’Emmanuel Macron, résume cet ancien. Un type intellectuellement brillant qui a fait tourner la boutique ». À l’issue d’un procès qui souligne son addiction à la cocaïne, Laurent Bigorgne, accusé d’avoir administré des amphétamines à sa collaboratrice en vue de commettre une agression sexuelle, est condamné à douze mois d’emprisonnement avec sursis. Le pouvoir lui est aussi monté à la tête.
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